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L a transmission à titre gratuit 
des biens loués par bail à 
long terme ainsi que des 
parts de Gfa dont les biens 

sont loués selon ce type de bail, 
sont exonérés de droits de suc-
cession à concurrence des ¾ de 
leur valeur.

Jusqu’au 01.01.2019, cette exo-
nération était limitée à 101.897 € 
par héritier ou donataire.

Au-delà de cette limite, l’exo-
nération était fixée à 50 % pour 
la fraction de la valeur des 
biens excédant cette limite. La 
loi de finances du 28/12/2018 a 
relevé le seuil de 101.897 € à 
300.000 €.

Dorénavant, l’exonération est 
de trois quarts  de la valeur du 
bien jusqu’à cette limite et de 
50 % au-delà.

Conditions de l’exonération
Biens loués par bail à long  
• Les biens doivent être loués 

en vertu d’un bail conforme 
aux dispositions des articles 
L 416- 1 et ss et L418-1 et ss 
du Crpm (Code Rural et de 
la Pêche Maritime). Il s’agit 
des baux de 18 ans, de 25 ans, 
des baux de carrière ou encore 
des baux cessibles hors cadre 
familial.

• Un délai de deux ans mini-
mum doit être observé entre la 
date de la transmission et celle 
du bail lorsque ce dernier a été 
consenti au donataire, à son 
conjoint, à l’un de ses descen-
dants ou encore à une société 

constituée par l’une ou l’autre 
de ces personnes. 

Cette condition ne s’applique 
pas à une succession par suite 
d’un décès.

• Le donataire ou l’héritier 
doit conserver le bien transmis 
pendant 5 ans.

L’appor t  en  jouissance à 
une société civile d’exploi-
t a t i o n  p a r  exe m p l e  à  u n 
Gaec ne remet pas en cause 
l’exonération.

Parts de Gfa
• Les statuts du Gfa doivent 

in te rd i re  l ’exonéra t ion  en 
faire-valoir direct.

• La totalité des immeubles 
agr icoles  compris  dans  le 
patr imoine du groupement 
doivent être loués par bail à 
long terme. Ainsi, la présence 
dans le patrimoine du grou-

pement d’une parcelle agri-
cole servant d’assisse à une 
éol ienne et  louée par  bai l 
emphytéotique est de nature à 
remettre en cause l’exonéra-
tion sur la totalité des parts.

• Les parts doivent avoir été 
détenues par le donateur ou le 
défunt depuis au moins 2 ans, 
sauf si ce dernier a été par-
tie à la constitution du groupe-
ment et, à ce titre, effectué des 
apports immobiliers.

• Le bail doit être un bail à 
long terme visé par les disposi-
tions des articles L 416-1 et ss 
et L418-1 et ss Crpm.

• Le bail doit avoir été conclu 
depuis au moins 2 ans par rap-
port à  la date de la transmission 
dans le cas prévu ci-avant pour 
les biens loués à long terme.

• L’exonération s’applique 
aux seuls biens loués par bail à 
long terme. Les parts représen-
tatives de biens immobiliers 
non utilisées pour l’exploita-
tion agricole, de valeurs mobi-
lières, de stocks, de créances 
ou de numéraire sont exemptes 
de l’exonération.

•  Les  par t s  do ivent  ê t re 
conservées par le bénéficiaire 
de la transmission pendant 5 
ans. L’annulation d’une partie 
des parts du Gfa par réduc-
tion du capital ou en raison du 
retrait d’un bien immobilier 
du Gfa doit être considérée 
comme une rupture de cette 
obligation.

Yves BOZEC, Sous-Directeur

Nota : l’exonération fiscale liée à la 

transmission des parts s’applique éga-

lement aux parts des Groupements 

Fonciers Ruraux (Gfr) représentatives 

de biens immobiliers loués par bail à 

long terme.

JURIDIQUE

Bail rural à long terme  
et exonération fiscale
La loi de finances du 28/12/2018 a relevé le seuil  
de la limitation de l’exonération fiscale applicable  
aux transmissions de biens ruraux loués par bail à long terme 
ainsi que des parts de Gfa dont les biens sont loués par bail  
à long terme. Face au renforcement de cet avantage fiscal,  
il est digne d’intérêt de faire le point sur son dispositif. 
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Exemple de donation de 50 ha de terrains 
évalués à 300.000 €

Ancien 
régime

Nouveau 
régime

Valeur des biens donnés 300.000 € 300 .000 €

Exonération des trois quarts 
jusqu’à 101.897 €

- 76.422,75 € - 225.000 €

Exonération de ½ au-delà de la limite - 99.051,50 €

Assiette imposable 124.525,75 € 75.000 €

Abattement général 100.000 € 100.000 €

Imposable 24 .525,75 € Néant

Droits dûs 3.099 € Néant

Pour confirmer cela, les ser-
vices de l’État ont mis en 
place des systèmes de 

contrôle en cas de mortalité mas-
sive aigüe des abeilles par 
exemple.

Comment cela se passe ?
Les apiculteurs doivent préve-

nir les services vétérinaires de la 
Direction Départementale de la 
Protection des Populations. Dans 
ce cas, les services de l’État vont 
se rendre chez l’apiculteur pour 
réaliser une enquête pour défi-
nir la cause de la mort du rucher 
avec si besoin des prélèvements.

Cela impliquera aussi les agri-
culteurs voisins du rucher. Des 
prélèvements de cultures peuvent 
être réalisés pour valider qu’au-
cun produit risquant la morta-
lité des abeilles n’a été utilisé. 
Ces prélèvements seront conge-
lés et utilisés si la mortalité des 
abeilles est liée aux produits 
phytosanitaires. Les prélève-

ments se font rapidement car les 
«preuves» disparaissent vite, 
étant donné que les produits se 
dégradent très rapidement après 
application. Dans le même 
temps, il est vérifié le registre 
phytosanitaire ainsi que le ran-
gement du local et la conformité 
du pulvérisateur (contrôle tech-
nique, buse antidérive…).

Aujourd’hui nous savons que 
les abeilles permettent une aug-
mentation des rendements de 
30 % sur colza et 20 % sur tour-
nesol d’après des études du Cnrs 
sur l’observatoire de Chizé. Elles 
sont donc importantes pour notre 
campagne, prenons-en soin.

Arnaud VAGNER, 
conseiller agronomie

ENVIRONNEMENT

Identifier les causes de 
mortalité des abeilles
Les conclusions 2015 du dispositif officiel 
de suivi des troubles d’abeilles par les 
services du ministère de l’agriculture sont 
claires et sans ambigüité : ce sont bien des 
facteurs sanitaires et nutritionnels qui 
expliquent les mortalités d’abeilles. On 
peut donc hiérarchiser les facteurs par 
importance : 1- Pathologies 2- Pratiques 
apicoles 3- Manque de ressources 
alimentaires et 4- Produits phytosanitaires.

Les services de l’Etat ont mis en place des systèmes de contrôle 
en cas de mortalité massive aigüe des abeilles 


